LE 6 FÉVRIER 2017

PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité de Saint-Magloire, tenue le lundi 6 février 2017, à 19 h 30, à la salle municipale et à laquelle étaient présents :

Son honneur le maire : Émile Lapointe

Mesdames et messieurs les conseillers:



Marielle Lemieux 

Régent Théberge


Michel Chabot 

Bruno Mercier


Régis Prévost


Diane Arsenault

La séance est présidée par le maire, M. Émile Lapointe et Mme Dany Robert,  directrice générale, assure le secrétariat. 




OUVERTURE DE LA SÉANCE
Après la constatation du quorum, le maire déclare la séance ouverte à 19 h 30.

01-02-17
ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR
1. Ouverture de la séance
2. Adoption de l’ordre du jour
3. Adoption du procès-verbal du 9 janvier 2017
4. Suivi au procès-verbal : 
Arriérages de taxes
Toponymie
Caisse populaire
Prolongement réseaux Route 281
Sogetel
Hydro-Québec
5.
Approbation des comptes à payer
6.
ADMINISTRATION :

6.1  Panneaux lumineux

6.2  Amendement article 3 Règl N°246-09

6.3  Nomination ProMaire
NOTE    Remise du rapport budgétaire

6.4  Demande Pacte rural – Société du Patrimoine
        6.5  Assurances
        6.6  Adhésion CIM (Coopérative d’information municipale)
7.
 VOIRIE :
 
7.1.  Amendement article 10 Règl N°300-15
        7.2.  Avis de motion pour l’installation de signalisation d’un arrêt                     « STOP »

7.3.   RIRL – Rang St-Charles Sud
7.4.   Demande de prix & invitations à soumissionner pour entretien des                    chemins
8.
RÉSEAU D’AQUEDUC ET D’ÉGOUT :

8.1   Offre d’emploi

8.2   Compte rendu de la rencontre avec Stéphane Mimault & Yves pour   eau potable    

9.
SERVICE DE SÉCURITÉ D’INCENDIE :

9.1   Entente incendie avec la Régie & mandater la firme Comptable

9.2   Renouveler entente mutuelle d’entraide Manoir des Sages
10.
COMITÉ ET LOISIRS;

10.1  Demande d’utilisation des installations de la municipalité

10.2  Demande d’autorisation pour activité cabane à sucre
        10.3  Demande d’appui pour la poursuite des investissements qui favorisent un mode de vie sain & actif pour un Québec en santé
        10.4
Ressources en loisirs
        10.5
Appui  pour découvertes musicales
11.   SÉCURITÉ CIVILE
        11.1
 Mise à jour du plan de sécurité civile
12.   CORRESPONDANCE :
        12.1
Conseil de bassin de la rivière Etchemin
        12.2
Renouvellement d’adhésion aux amis du moulin
        12.3
Renouvellement/adhésion – carte de membre Passion FM
        12.4
Souper conférence avec Serge Beauchemin
        12.5
Invitation Groupe Espérance & Cancer – Brunch
        12.6
Demande d’appui pour projet de loi C-323 – Réhabilitation des      lieux historiques

                          INFOS Service d’aménagement


      Rapport  du transport Autonomie Beauce-Etchemins


      Document traitement mécano-biologique des déchets ménagers
                            13.
  VARIAS:  

 13.1   Station Essence

 13.2   Autoriser Nathalie Brochu pour la fête Nationale


 13.3   Achat de 3 chaises
                            14.
 Période de questions : 15 minutes d’allouées par le Règlement # 141-88
                            15. Levée de l’assemblée.


             Il est proposé par Michel Chabot,




 Et résolu à l’unanimité des conseillers,

QUE l’ordre du jour soit adopté tel que présenté. 


ADOPTÉE

 02-02-17

ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL  DU 9 JANVIER
 2017
Il est proposé par Marielle Lemieux,
Et résolu à l’unanimité des conseillers,

QUE le procès-verbal de la séance du 9 janvier 2017 soit adopté tel que rédigé et présenté.

ADOPTÉE
SUIVI AUX PROCÈS-VERBAL DU 9 JANVIER 2017
NOTE          
Arriérages de taxes
                     Les 5 personnes ont retiré leur lettre recommandée.  3 personnes font présentement des paiements.

Toponymie
La réunion des commissaires de la toponymie n’aura pas lieu avant le 3 mars prochain.  On aura peut-être des nouvelles pour la session du 6 mars, sinon ça ira en avril.

Caisse populaire
Le contrat notarié se fait et on devra signer avant le 28 février prochain.
Prolongement réseaux Route 281
AVIS MOTION
Le conseiller Régent Théberge donne avis de motion QUE le 



RÈGLEMENT RÉGISSANT L’INSTALLATION, 




L’UTILISATION ET L’ENTRETIEN D’UN SYSTEME DE 



TRAITEMENT TERTIAIRE AVEC DÉSINFECTION PAR 



RAYONNEMENT ULTRAVIOLET sera présenté & adopté à une 


séance ultérieure.
Conformément à l’article 445 du Code municipal, ce règlement ne sera pas lu lors de la séance au cours de laquelle il sera adopté, puisque tous les membres du conseil en recevront une copie et qu’il est disponible pour consultation au bureau municipal. 
Sogetel 

Nous n’avons pas encore reçu de réponse concernant notre demande : de n’avoir aucun frais à payer pour les appels à Saint-Georges.  Concernant la fibre optique, la Municipalité devra investir de gros montant (environ 40% des coûts) pour y avoir accès ainsi que la téléphonie cellulaire.
Hydro-Québec
Suite à une demande à Hydro-Québec, des travaux d’élagage sont prévus en 2017 sur tout le territoire de Saint-Magloire.  Une analyse de la qualité du service électrique a été demandée.


03-02-17

APPROBATION DES COMPTES À PAYER



Il est proposé par Michel Chabot,




Et résolu à l’unanimité des conseillers,

D’AUTORISER le paiement des factures inscrites au document remis par la directrice générale aux membres du Conseil, soit un total de 72 503.78$ pour février 2017, car les crédits nécessaires sont disponibles pour les acquitter.

ADOPTÉE

ADMINISTRATION :

PANNEAUX LUMINEUX

Des informations ont été prise auprès de deux municipalités avoisinantes, il en coûte en moyenne entre 27 000$ & 31 000$ sans les taxes, excavation et raccordement électrique en sus.  Ça peut entrer comme projet dans le Pacte rural.  Nous remettons ce projet pour une autre année, aucun argent n’a été budgété pour cette année.

04-02-17

AMENDEMENT ARTICLE 3 DÉPENSES ADMISSIBLES DU 


RÈGLEMENT N° 246-09


Il est proposé par Régis Prévost,



Et résolu à l’unanimité des conseillers,




DE MODIFIER  l’article 3 du Règlement n°246-09 POLITIQUE 


RELATIVE AU REMBOURSEMENT DES FRAIS DE 




DÉPLACEMENT, DE REPAS ET DE SÉJOUR.




Au 5e alinéa Repas : sur présentation de reçus, 15$ pour le 



déjeuner, 20$ 
pour le repas du midi, 30$ pour le repas du soir 



(repas du soir, sujet à la nécessité de prendre le repas en route ou 



sur le lieu de séjour).  Ces tarifs incluent le pourboire de 15%.   



Aucun frais ne peut être réclamé dans l’exercice normal de ses 



fonctions de tous les jours. Aucune réclamation ne peut être 



produite, lorsque les frais de repas sont inclus dans les frais 



d’inscription ou autres.
ADOPTÉE

05-02-17        
 NOMINATION D’UN MAIRE SUPPLÉANT



 Il est proposé par Marielle Lemieux,


Et résolu à l’unanimité des conseillers,

QUE le conseiller Régent Théberge soit et il est par les présentes nommé maire suppléant. Laquelle, en l’absence du maire ou pendant la vacance de cette charge, remplit la fonction de maire avec tous les privilèges, droits et obligations qui y sont rattachés, pour les mois de mars à juin 2017 inclusivement;

QUE le Conseil des maires de la MRC des Etchemins soit avisé de la nomination de M. Régent Théberge comme représentant substitut du maire en cas d’absence, d’empêchement ou de vacance de son poste.

ADOPTÉE

NOTE   
Le rapport budgétaire avec comparatif annuel pour le mois de janvier est remis à chaque membre du conseil municipal.
06-02-17 

DEMANDE AU PACTE RURAL -  SOCIÉTÉ DU PATRIMOINE

CONSIDÉRANT QUE  la Société du Patrimoine de Saint-Magloire 
souhaite réaliser un projet pour sauvegarder l’intégrité de la maison du 
patrimoine (Phase 2);


CONSIDÉRANT QUE le conseil a étudié le projet déposé par  la Société 
du Patrimoine de Saint-Magloire;


CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil municipal désirent 
appuyer leur projet  et accepte d’octroyer la somme de 6 400$ pour le 
projet qui leur a été présenté;

EN CONSÉQUENCE,

IL EST PROPOSÉ PAR Régent Théberge,


ET RÉSOLU UNANIMEMENT


QUE la municipalité de Saint-Magloire  accepte de présenter le projet  
« Sauvegarder l’intégrité de la maison du Patrimoine (Phase 2) » au 
Comité technique de la ruralité dans le cadre du Pacte rural ;


QUE le financement du projet se fera de la façon suivante : 

· 
Un montant correspondant à  80% du projet, soit 6 400$ sera pris à 
même 
les enveloppes budgétaires du Pacte rural de la municipalité 2017-
2018 ; 

· 
Un montant correspondant à  20% du projet, soit  1 593.05$ est établi 
comme étant la part du milieu et est assumé par la Société du Patrimoine  
de Saint-Magloire;


QUE Mme Dany Robert, Directrice générale de la municipalité de Saint-
Magloire, soit la personne autorisée pour la signature des documents en 
lien avec la demande.










ADOPTÉE

      NOTE     
ASSURANCES

Une copie des recommandations suite à la visite d’inspection est remise à chaque membre du conseil.  La plupart ont été corrigé, il reste à ajouter des blocs de ciment au garage pour le réservoir de diesel.  La responsabilité civile de pollution a été ajoutée sur les 2 réservoirs de la salle municipale.  L’autobus du transport adapté autonomie a glissé dans le mur de la salle, une évaluation des dégâts a été demandé par un professionnel.  Nous recevrons une ristourne au montant de 2 289$ de nos assurances pour l’année 2016.

07-02-17 

ADHÉSION À LA COOPÉRATIVE D’INFORMATIQUE 
MUNICIPALE


ATTENDU QUE plusieurs municipalités du Québec et la Fédération 


québécoise des municipalités ont décidé de mettre en commun des 


ressources pour développer des produits et des services informatiques 


adaptés aux besoins de municipalités de moindre envergure et aux 


municipalités régionales de comté;



ATTENDU QUE la Coopérative d’informatique municipale (CIM) a été 

constituée afin d’offrir à ses membres utilisateurs municipaux des produits 

informatiques et technologiques, des services et le support connexe ainsi 


que des services-conseils quant à leurs besoins informatiques et leur 


développement informatique ou technologique, le tout sans but lucratif; 



ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Magloire a de tels besoins et 


désire à cette fin devenir membre de CIM, à souscrire à cette fin à vingt 


(20) parts du capital social de CIM, s’engager à en respecter les 



règlements et à souscrire au contrat à intervenir avec CIM;



IL EST PROPOSÉ PAR MARIELLE LEMIEUX ET RÉSOLU À 


L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS :


QUE la Municipalité de Saint-Magloire souscrive à vingt (20) parts du 


capital social de CIM pour un montant total de deux cents dollars (200$); 



QUE la Municipalité de Saint-Magloire adhère à la CIM à titre de 


membre régulier de celle-ci et qu’à ce titre elle s’engage à respecter les 


règlements de la CIM;



QUE monsieur Émile Lapointe, maire, soit autorisé à signer tout 


document requis à cette adhésion au nom de la Municipalité de Saint-


Magloire, y compris le contrat à intervenir avec la CIM;



QUE monsieur Émile Lapointe, maire, agisse à titre de représentant de 


la Municipalité de Saint-Magloire dans le cadre de l’exercice des pouvoirs 

et obligations conférés à titre de membre de ladite coopérative.









ADOPTÉE

08-02-17


AMENDEMENT RÈGLEMENT N°300-15 SUR L’OCCUPATION 


D’UNE PARTIE DU DOMAINE PUBLIC MUNICIPAL.


Il est proposé par Michel Chabot,


Et résolu unanimement d’amender  l’ARTICLE 10  DÉLIVRANCE DU 

PERMIS du règlement n°300-15 sur l’occupation d’une partie du 


domaine public municipal.

b) Le dépôt à la Municipalité d’un montant de 10 000 $ peut prendre 
différentes formes soit : la lettre de crédit, la caution, l’assurance ou une 
lettre de garantie bancaire irrévocable émise par une institution financière 
payable à l’ordre de la Municipalité, et encaissable à la suite de la 
signification d’avis par la Municipalité à l’institution financière de 
l’existence d’un défaut du titulaire afin de garantir la Municipalité que le 
domaine public municipal sera adéquatement réparé au printemps 
(nivelage, ajout de gravier, etc.), de façon à réparer les dommages 
occasionnés par l’occupation du domaine public pendant la période 
hivernale.  


Sur preuve de la parfaite exécution de ces travaux au plus tard le 30 juin, 
ce    montant sera remis au requérant ou sera conservé à la Municipalité 
afin qu’elle fasse exécuter elle-même les travaux requis, aux frais du 
requérant.
AVIS MOTION

Le conseiller Régent Théberge donne avis de motion qu’à une 



séance ultérieure le RÈGLEMENT N° 310-17 régissant les ARRÊTS 


OBLIGATOIRES & LIMITES DE VITESSE DE 50KM/H dans un 


secteur du village de Saint-Magloire sera présenté & adopté.

Conformément à l’article 445 du Code municipal, ce règlement ne sera pas lu lors de la séance au cours de laquelle il sera adopté, puisque tous les membres du conseil en recevront une copie et qu’il est disponible pour consultation au bureau municipal. 

NOTE
DOSSIER RIRL 

Concernant la demande de subvention de : 547 562$ pour le Rang St-Charles Sud – planage et resurfaçage de la chaussée sur une longueur de 4 690 mètres;  la demande a été déposée le 26 octobre dernier.  Il y a 70 demandes à étudier avant la nôtre.
09-02-17


AUTORISATION POUR DEMANDES DE PRIX ET INVITATIONS 


À SOUMISSIONNER POUR L’ENTRETIEN DES 





CHEMINS ET DIVERSES COMPOSANTES 
Il est proposé par Bruno Mercier,

Et résolu à l’unanimité des conseillers,

D’AUTORISER la directrice générale à faire des demandes de prix ou à inviter des entreprises locales à soumissionner pour l’entretien des chemins et diverses composantes :

· Prix des matériaux (gravier, sable, pierre);

· Prix des pelles (prix à l’heure et opérateur);

· Soumissions pour livrer, étendre et niveler le gravier;

· Soumissions pour l’abat-poussière;

· Soumissions pour le balayage des rues;

· Soumissions pour le fauchage des rangs;

ADOPTÉE


RÉSEAU D’AQUEDUC ET D’ÉGOUT :



OFFRE D’EMPLOI



Concernant l’offre d’emploi pour l’Opérateur d’eau potable, eaux usées & 

adjoint municipal– nous avons reçu 8 candidatures.  Les entrevues seront 


passées le 10 février prochain.
RENCONTRE AVEC STÉPHANE MIMAULT & YVES                       LAPOINTE




Un résumé de la rencontre du 2 février dernier avec Stéphane Mimault & 

Yves Lapointe est remis à chaque membre du conseil. Cette rencontre 


concernait le dossier d’eau potable.   Suite à cette rencontre, Stéphane 


Mimault nous donnera un rapport à savoir si on peut ajouter le Manoir des 

Sages dans nos installations septiques actuelles.  

10-02-17

CONSTITUTION D’UNE RÉGIE INCENDIE



CONSIDÉRANT QUE depuis près de trois (3) ans, un comité provisoire 

de neuf (9) personnes ont travaillé à préparer un dossier pour la 



constitution d’une régie incendie ayant pour objectif la protection contre 


les incendies et le respect du schéma de couverture de risques en sécurité 


incendie;



CONSIDÉRANT QUE chaque municipalité est confrontée ou le sera au 

cours des prochaines années aux défis de respecter le schéma de 



couverture de risques en sécurité incendie (ex. : recrutement de nouveaux 

pompiers, formation, visites de prévention, achat de camions-citernes, 


équipements, etc.);



CONSIDÉRANT QUE les municipalités de Saint-Camille-de-Lellis, 


Saint-Cyprien, Sainte-Justine, Saint-Magloire et Sainte-Sabine ont adopté 

une résolution pour mandater un comptable de la firme Raymond Chabot 

Grant Thornton et un avocat de la firme Morency Société d’avocats pour 


nous conseiller;



CONSIDÉRANT QU’UN regroupement permettra d’amenuiser les coûts 

futurs pour chacune des municipalités en améliorant notre capacité 


d’intervention;



CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Saint-Magloire s’engage à 


défrayer les frais supplémentaires pour le travail de Raymond Chabot 


Grand Thornton ainsi que notre avocat Me Martin Bouffard, dans 



l’évaluation de la faisabilité de la régie en incluant Saint-Magloire;



PAR CES MOTIFS, IL EST PROPOSÉ PAR Marielle Lemieux, ET 


RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS (ÈRES) QUE la 


Municipalité de : Saint-Magloire signifie son acceptation de former en 


collaboration avec les municipalités de Saint-Camille-de-Lellis, Saint-


Cyprien, Sainte-Justine et de Sainte-Sabine une régie intermunicipale en 


incendie selon le modèle d’affaires préparé par la firme Raymond Chabot 

Grand Thornton ainsi que les règlements généraux préparés par Me 


Martin Bouffard de la firme Morency Société d’avocats et décrivant les 


responsabilités de chacune des municipalités parties à l’entente.



QUE l’on autorise le maire M. Émile Lapointe et la directrice générale 


Dany Robert à signer l’entente pour et au nom de la municipalité de la 


Municipalité de Saint-Magloire.   Le tout est conditionnel à l'acceptation 


des quatre (4) autres municipalités pour former la régie.



QUE monsieur le maire Émile Lapointe soit et est nommé pour siéger sur 

le CA de la Régie, QUE monsieur Michel Chabot, conseiller soit et est 


nommé substitut qui remplacera le délégué, en cas d’absence.








ADOPTÉE
NOTE
RENOUVELER ENTENTE MUTUELLE D’ENTRAIDE AVEC MANOIR DES SAGES


Des informations supplémentaires seront prises à savoir si on peut accepter l’entente proposée.

COMITÉ ET LOISIRS;
11-02-17 
DEMANDE D’UTILISATION DES INSTALLATIONS DE LA MUNICIPALITÉ


Il est proposé par Diane Arsenault,


Et résolu unanimement, 

D’AUTORISER L’École Notre-Dame de Lac-Etchemin d’utiliser pour le 1er mars le sentier de raquette, la patinoire, la glissade et le chalet pour le dîner.   
12-02-17
 DEMANDE D’AUTORISATION POUR ACTIVITÉ CABANE À 


SUCRE


CONSIDÉRANT QUE Le club FADOQ St-Magloire aimerait organiser 

un après-midi cabane à sucre le 1 mars 2017, de 12h00 à 16h00 pour les 


membres FADOQ ainsi que les citoyens de la communauté de St-



Magloire;


CONSIDÉRANT QUE cette activité a pour but de réunir les gens de St-


Magloire afin :

· 
de célébrer le début des sucres; et

· 
de festoyer ensemble afin de renforcir le sentiment d’appartenance entre 
les membres FADOQ et comme citoyen de la communauté de St-
Magloire.



CONSIDÉRANT QUE cette activité se déroulerait du côté sud de la salle 

municipale, entre l’entrée du local FADOQ et le gazebo de la municipalité 

(rue de la caisse) ainsi qu’à l’intérieur de la salle municipale. Les 



préparatifs de la cabane à sucre seraient préparés et supervisés par M. 


Fernand  Boutin;


EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Diane Arsenault d’autoriser le 


club FADOQ de St-Magloire de faire cette activité à l’endroit décrit au 


paragraphe ci-haut le 1 mars 2017, entre 12h00 et 16h00. De fermer la rue 

de la Caisse pour la durée de l’activité.
ADOPTÉE

13-02-17
DEMANDE D’APPUI POUR LA POURSUITE DES INVESTISSEMENTS QUI FAVORISENT UN MODE DE VIE SAIN & ACTIF POUR UN QUÉBEC EN SANTÉ

                        ATTENDU QU’il est reconnu que le travail sur les environnements 
favorables à un mode de vie sain est un puissant levier pour améliorer 
durablement les conditions de vie de l’ensemble de la population;


ATTENDU QUE le contexte social et politique actuel amène une 


opportunité de premier plan pour appuyer l’implantation 




d’environnements favorables aux saines habitudes de vie dans les 



municipalités, dont entre autres, le programme d’infrastructure du 


gouvernement fédéral dans des projets municipaux. 



ATTENDU QUE la Politique gouvernementale de prévention en santé, 


dévoilée le 23 octobre 2016 par le gouvernement du Québec, vise comme 

objectif que 90 % des municipalités de 1 000 habitants et plus adoptent 


des mesures afin d’aménager des communautés favorables à la sécurité et 

à la mobilité durable, aux saines habitudes de vie ainsi qu’à la qualité de 


vie de leurs résidents.

ATTENDU QUE  le milieu municipal est reconnu comme un acteur de 
premier plan dans la mise en place d’actions, en favorisant notamment 
l’essor des transports collectifs et actifs, l’aménagement, la disponibilité et 
l’animation de plateaux sportifs accessibles, la création de jardins 
communautaires et de parcs, le soutien à l’implantation de marchés 
publics, l’installation de fontaines d’eau, la mise en place de programmes 
et de services aux citoyens pour favoriser les saines habitudes de vie, etc. 


Il est proposé par Michel Chabot,


Et résolu unanimement


DE SIGNIFIER notre appui au Regroupement pour un Québec en santé. 

Et, à cet effet, nous demandons au gouvernement du Québec : 

1. 

de poursuivre et d’intensifier les investissements dans la création 
d’environnements favorables aux saines habitudes de vie tout en 
favorisant la diminution de la consommation de produits qui nuisent à la 
santé des Québécoises et des Québécois : 

a. 

par l’augmentation de la taxe sur le tabac contribuant à la 
diminution du tabagisme; 

b. 

par l’instauration d’une taxe sur les boissons sucrées contribuant à 
la diminution de la consommation du sucre; 

2. 

d’investir les revenus dans la mise en œuvre d’un plan concerté, 
ambitieux et mobilisateur qui vise la création d’environnements 
favorables à l’intégration des saines habitudes de vie dans les milieux de 
vie et le quotidien de toutes les Québécoises et de tous les Québécois.


D’ACHEMINER copie de la présente résolution au député de notre 


circonscription, au ministre des Finances, monsieur Carlos Leitao, à la 


ministre déléguée à la Réadaptation, à la Protection de la jeunesse, à la 


Santé publique et aux Saines habitudes de vie, madame Lucie Charlebois 


et au premier ministre, monsieur Philippe Couillard.



ADOPTÉ
NOTE                        RESSOURCES EN LOISIRS
        Il y a un budget de disponible pour les municipalités qui n’ont pas de ressource en loisirs.  On devrait avoir plus de détails prochainement.

14-02-17
APPUI DÉCOUVERTES MUSICALES



CONSIDÉRANT QUE les soirées découvertes musicales sont inscrites 


au Plan d’action de l’entente de développement culturel et que les 


municipalités peuvent recevoir une subvention pour réaliser le projet;



CONSIDÉRANT QUE ce concept de spectacles musicaux gratuits en 


plein air a été réalisé l’été dernier par des municipalités avoisinantes;  


permettant ainsi d’offrir plus de représentations à la population 



Etcheminoise.;



CONSIDÉRANT QUE la programmation et la promotion des soirées 


sont réalisées conjointement entre les municipalités;
 



EN CONSÉQUENCE,

            Il  est proposé par Bruno Mercier 


Et résolu unanimement; 



D’APPUYER le Jardin entre Ciel & terre ainsi que la Maison du 



Patrimoine  dans leur intérêt à se joindre à la programmation de 



l’édition 2017. 


QUE le Jardin entre Ciel & terre ainsi que la Maison du Patrimoine auront 

la responsabilité de recruter les artistes, de signer des contrats, de fournir 


l’équipement technique, d’assurer la promotion et la réalisation des 


événements. 


QUE ce projet sera soutenu financièrement pour une dernière 



année par l’Entente de développement culturel. Que la Municipalité ne 


déboursera aucun argent relié à ces soirées découvertes musicales.
ADOPTÉE

SÉCURITÉ CIVILE
   15-02-17
FORMATION DU COMITÉ MUNICIPAL DE SÉCURITÉ CIVILE
CONSIDÉRANT QUE les municipalités du Québec sont vulnérables et aux prises avec des aléas d’ordre naturel ou anthropique;

CONSIDÉRANT QUE le Conseil municipal de Saint-Magloire reconnait que sa municipalité peut être victime d’un sinistre en tout temps;

CONSIDÉRANT QUE le Conseil municipal voit l’importance de réviser le plan municipal de sécurité civile couvrant les éléments prioritaires de la préparation pour faire face aux sinistres en collaboration avec les représentants de la Direction générale de la sécurité civile et de la sécurité incendie du ministère de la Sécurité publique;

EN CONSÉQUENCE,

Il est proposé par Marielle Lemieux,

Et résolu à l’unanimité des conseillers,

QU’un comité municipal de la sécurité civile soit créé;

QUE les personnes suivantes soient nommées et informées par le Conseil municipal pour occuper les postes aux différentes missions du comité municipal de sécurité civile :

	FONCTIONS
	NOMS

	Coordonnateur municipal de la sécurité civile
	Dany Robert

	Coordonnateur municipal de la sécurité civile adjoint
	Brigitte Nicol

	Coordonnateur de site
	Yves Lapointe

	Responsable Administration
	Dany Robert & Brigitte Nicol

	Responsable Sécurité-Incendie
	Bruno Mercier

	Responsable Communications
	Émile Lapointe & Marielle Lemieux

	Responsable Sécurité des personnes
	Michel Chabot

	Responsable Services aux personnes sinistrées
	Diane Arsenault et Régis Prévost

	Responsable Services techniques
	Gilles Breton

	Responsable Transports
	Régent Théberge


QUE cette résolution abroge toutes les nominations antérieures concernant le plan municipal de sécurité civile de la Municipalité de Saint-Magloire.










ADOPTÉE


CORRESPONDANCE :
NOTE                           Conseil de bassin de la rivière Etchemin

Le conseil de bassin de la rivière Etchemin (CBE) coordonne une commande groupée d’arbres et arbustes indigènes en vue de végétaliser

        ou renaturaliser les bandes riveraines de son territoire.

16-02-17
RENOUVELLEMENT D’ADHÉSION AUX AMIS DU MOULIN 

CONSIDÉRANT QUE le Conseil municipal de Saint-Magloire reconnait que l’accès à la culture contribue au bien-être individuel et à la qualité de vie des collectivités;

EN CONSÉQUENCE,

Il est proposé par Marielle Lemieux,

Et résolu à l’unanimité des conseillers,

DE RENOUVELER l’adhésion de la Municipalité aux Amis du moulin (Moulin La Lorraine) au montant de 35 $.










ADOPTÉE
17-02-17
RENOUVELLEMENT D’ADHÉSION À PASSION FM
CONSIDÉRANT QUE les membres de Radio Bellechasse-Etchemins contribuent à la pérennité de l’unique média radiophonique régional;

EN CONSÉQUENCE,

Il est proposé par Régis Prévost,

Et résolu à l’unanimité des conseillers,

DE RENOUVELER l’adhésion de la Municipalité à Passion FM au montant total de 40 $.










ADOPTÉE

INFO        
Souper conférence avec Serge Beauchemin

Pour la Société d’aide au développement de la collectivité Bellechasse-Etchemins.  Le 1er mars prochain à 17h30 au complexe sportif & culturel de Sainte-Claire au coût de 50$.
        Invitation Groupe Espérance & Cancer – Brunch
        Au coût de 15$, le 19 février prochain à St-Georges.

18-02-17        
DEMANDE D’APPUI POUR PROJET DE LOI C-323- Réhabilitation des lieux historiques

CONSIDÉRANT QU’un projet de loi d’initiative parlementaire a été déposé pour la réhabilitation des lieux historiques;

CONSIDÉRANT QUE ce projet de loi C-323 vise la mise en place d’un crédit d’impôt de 20% applicable aux travaux visant la réhabilitation d’édifices patrimoniaux désignés, ainsi que d’un mécanisme d’amortissement accéléré applicable aux dépenses consacrées à ces édifices.


CONSIDÉRANT QUE le patrimoine construit crée de la valeur culturelle dans nos collectivités.  Qu’il enrichit nos vies et nous permet de nous reconnecter avec notre histoire;

CONSIDRÉANT QU’À l’heure actuelle, le Canada n’a aucune politique permettant d’aider les propriétaires qui consacrent beaucoup d’argent à des travaux qui profite au public;


EN CONSÉQUENCE, 

Il est proposé par Bruno Mercier,


Et résolu unanimement,



 DE DEMANDER à notre Député Steven Blaney de voter pour ce projet de loi.

ADOPTÉE

  INFOS 
Service d’aménagement

Le service d’aménagement de la MRC travaille présentement sur la modification de certaines dispositions de la règlementation d’urbanisme soit chenils, chatteries, lacs artificiels et des transformations des constructions dérogatoires.

      
Rapport  du transport Autonomie Beauce-Etchemins

À Saint-Magloire, nous avons eu 14 transports pour les Loisirs, 1 transport médical et 197 transports pour le travail pour l’année 2016.
      
Document traitement mécano-biologique des déchets ménagers



Le document a été remis à chaque membre du conseil, celui-ci choisi de 


ne pas appuyer ce traitement.

VARIAS:  


 Station Essence



Des informations sont données aux gens présents et seront indiqués dans l’info municipale.
19-02-17
Fête Nationale
Il est proposé par Marielle Lemieux,

Et résolu à l’unanimité des conseillers,

DE MANDATER Mme Nathalie Brochu pour effectuer une demande d’aide financière au gouvernement du Québec pour la fête nationale du Québec de l’année 2017.










ADOPTÉE

20-02-17
 Achat de 3 chaises

Suite aux bris de 3 chaises, il est proposé par Diane Arsenault,


Et résolu à l’unanimité des conseillers,


D’ACHETER 3 chaises neuves, 2 pour le conseil municipal et une pour l’Âge d’Or.



PÉRIODE DE QUESTIONS


M. le maire invite les personnes présentes à la période de questions.

  21-02-17
LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE


Il est proposé par Michel Chabot,


Et résolu à l’unanimité des conseillers,

QUE la séance soit levée à 20h10.











ADOPTÉE

RÉSOLUTIONS DU PROCÈS-VERBAL DU 6 FÉVRIER 2017

ATTENDU QUE le maire est réputé signer les résolutions № 01-02-17 à № 21-02-17 contenues dans ce procès-verbal et qu’il renonce à leurs égards, à son droit de veto.

_______________________     

_______________________

M. Émile Lapointe



Mme Dany Robert

Maire 





Directrice générale
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